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ES  Officiers  du  Baiiliage  de  Rouen  refpe<5lent  M, 
le  Procureur-Général  ; mais  le  refpeéfc  qu'élis  doivent  & 
qu’ils  rendent  à fa  perfonne  & à fon  miniftere  ne  peut 
les  empêcher  de  contredire  une  prétention  qu’ils  ne 
croient  pas  fondée.  Ils  efperent  que  cette  difcuffion 
n’altérera  en  rien  les  fentiments  de  ce  Magiftrat  à leur 
égard  , comme  de  leur  côté  ils  lui  affûtent  qu’ils  fe 
feront  toujours  un  devoir  d’honorer  fa  dignité  & fes 
vertus  (i). 


(i)  Les  Officiers  du  Bailliage  de  Rouea  ont  vu  avec  peine  dans 

A 


PRECIS 

Pour  les  Officiers  du  Bailliage  de  Rouen  : 

C O T M E' 

Monsieur  ie  Procureur  - Général  au 

Parlement  de  Normandie* 
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Le  Titulaire  de  POffice  de  Procureur  du  Roi  au  Bail- 
liage de  Rouen  ayant  vendu  fa  Charge  avant  la  S. 


le  Requifitoire  de  M,  le  Procureur-Général en  parlant  de  la  com^ 
raiffion  qu’il  avoir  donnée  à M^  Dulac  , k Jîtur  Boullènger,  Lieu- 
tenant' Général  y.  dont  les  procédés-  à notre  égard  font  connus  de  la 
Cour , na  pas  voulu  le  recevoir, 

C’efl  avec  peine  qu’ils  ont  cru  voir  que  M.  le  Procureur-Général: 
donnoit  à penfer  que  leur  Chef  n’avoit  pas  eu  pour  lui  tous  les  pro- 
cédés qu’il  devoir  avoir. 

Seroir-ce  à raifon  d’une  difficulté  qu’ils  ont  eue  pour  des  droits^' 
de  leurs  charges  ? Ce  n’eft  pas  manquer  aux  procédés  que  de.  défenv 
dre  ce  qu’on  croit  jufte,  & de  dîfputer  un  droit  qu’on  imagine  n’ê- 
fre  pas  fondée 

M.  le  Procureur-Général  a , fans  doute  , une  place  bien  fupé- 
îieure,  bien  plus  honorable,  bien  plus  diftinguée  que  celle  du  Lieu- 
tenant-Général du  Bailliage  de  Rouen  ; mais  enfin  chacun  de  ces 
Offices  a fes  droits,,  & le  Lieutenant -Général  peut  défendre-  les. 
liens  , fans  manquer  aux  procédés. 

M.  le  Procureur-Général  eft  venu  dans  fon  Tribunal  lui  demander 
fa  place  comme  Gardien  du  Bailliage  le  Lieutenant-Général  lui  a. 
conrefté  cette  qualité  , & refufé  la  place  qu’il  ne  pouvoir  lui  don- 
ner, lorfqu’il  lui  en  faifoit  la:conteftation. 

M.  le  Procureur-Général  la  lui  a-  demandée  comme  Officier  de: 
Cour  Souveraine.  Le  Lieutenant  - Général  fait  que  toutes  les  fois 
qu’un  des  Magiftrats  vient  dans  fou  Tribunal  comme  Cbmmiflaire  de 
la  Cour,  il  lui  doit  la  préféance,  parce  qu’alors  il  repréfente  lî 
Cour  qui  l’a  commis  ; mais  H fait  aufii  que  îorfqu’un  Magiflrat  y 
vient  pour  faire  une  réclamation  perfonnelle  & particulière  ,.  alors, 
il  ne  repréfente  pas  la  Cour,  & qu’il  ne  lui  doit  que  des  égards  & 
des  refpeds , dont  il  ne  s’écartera  jamais , & non  fa  place  qu’il  tient, 
du  Roi.  Ceci  eft  encore  une  conteftation  d’Office  qu’on  peut  avoir  », 
ians  manquer  aux  procédés». 
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Martin  , n’a  point  fait  fa  comparence  à la  rentrée  ; 
faute  de  comparoître  , il  a été  interdit. 


Au  furplus  , il  n’eft  point  d'honnêtetés  que  le  Lieutenant-Général 
n’ait  eues  pour  M.  le  Procureur-Général.  Après  la  conteftation  , 
qui  l’obligeoit  à garder  cette  place,  finie,  le  Lieutenant-Général  k 
lui  a offerte  avec  plaifir , non  comme  Gardien  du  Bailliage  , non 
comme  Officier  de  Cour  Souveraine  , fans  commiffion  de  la  Cour , 
mais  comme  à un  Magiftrat  qu’il  refpede  & révéré , dent  il  honore 
les  vertus , & vis-à-vis  de  qui  il  étoit  intérieurement  fâché  que  les 
circonftances  l’eufTent  forcé  à la  conferver  : c’efl  ce  que  tout  le  Tri- 
bunal actefte  , & que  M.  le  Procureur-Général  atteftera  avec  lui. 

■ M.  le  Procureur-Général  conviendra  encore  que  fur  des  reproches 
qu’il  fit  au  Lieutenant-Général , & fur  leconnement  qu’il  fit  paroî- 
tre  d’éprouver  cette  réfîftance  de  fa  parc,  le  Lieutenant-Général  lui 
répondit  qu’il  n’oublioit  pas  l’accueil  qu’il  lui  avoit  fait , les  bontés 
qu’il  avoit  eues  pour  lui,  qu’il  en  étoit  très-reconnoiffant , & faifî- 
roit  avec  le  plus  grand  emprefferaent  toutes  les  occafions  où  il  vou- 
droit  le  mettre  à même  de  lui  en  donner  des  preuves  ; mais  qu’il 
ne  pouvoit  exiger  qu’il  faerifiâc  un  droit  qu’il  croyoit  attaché  à fon 
Office. 

Enfin  , M.  le  Procureur-Général  conviendra  que  îorfqii’il  quitta 
le  Bailliage,  il  fut  reconduit  jufqii’à  la  portière  de  fa  voiture  par- 
le Lieutenant-Général  & plufieurs  autres  Officiers  du  Siégé  : ce  n’cft 
pas  là  , fans  doute  , manquer  aux  procédés. 

Le  Lieutenant-Général  ignore  abfolument  fi  , dans  quelqu’auîre 
occafion  , il  a négligé  les  procédés  vis-à-vis  de  M.  le  Procureur- 
Général.  Si  cela  étoit , il  attefte  que  ce  feroit  bien  involontairement  ; 
nul  ne  rend  plus  fincérement  hommage  que  lui  aux  vertus  de  M.  le 
Procureur-Général  ; nul  ne  refpede  plus  fa  perfonne  & fa  dignité  t 
ce  font  des  fentiments  qui  lui  font  communs  avec  tout  le  Siégé  ; c’eft 
un  témoignage  fincere  de  leurs  fentiments  qu’ils  faififfeni  volontiers 
l’occ^ifîon  de  rendre  public. 

A i 
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Le  Miniftere  public  n’eft  point  refté  vacant  pour 
cela.  Il  y a un  Avocat  du  Roi  à qui  les  fondlions  en 
font  dévolues  de  droit  ; il  les  remplit  avec  zele  & exac- 
titude. 

M^.  Dulac  y qui  a traité  de  POffice  de  Procureur  du 
Roi  y s’eft  préfenté  au  Siégé  pour  avoir  l’agrément , 
aux  fins  d’être  pourvu  , & ne  l’a  point  obtenu. 

M.  le  Procureur-Général  , fondé  fur  un  Arrêt  du 
Confeil  du  29  Mai  175,1  , qui  ^l’autorife  à donner  des 
fubflitutions  à des  Sujets  capables  pour  faire  & rem- 
pîir  les  fonélions  de  Procureurs  de  Sa  Majeflé  & de 
» leurs  Subftituts  dans  les  Bailliages,  Vicomtés  & au- 
très  Sieges  ordinaires  du  reffort  de  la  Cour , pen- 
)•)  dant  la  vacance  des  Offices  de  Procureur  du  Roi  & 
r>  de  leurs  Subflituts  , ou  dans  le  cas  d’abfence  ou  lon- 
?)  gue  maladie,  de  récufation  ou  autre  légitime  empê- 
j)  chement  des  Officiers  Titulaires  « , a donné  une  Coni- 
miffion  à M®.  Dulac , pour  exercer  la  place  de  Procu- 
reur du  Roi. 

Me.  Dulac  a préfenté  fa  Commiffion  aux  Officiers 
du  Bailliage. 


Ce  n’eft  point  au  furplus  le  fieur  Bouüenger,  Lieutenant-Général  , 
qui  n’a  pas  voulu  recevoir  le  fieur  Dulac  fur  la  commiffion  de  M.  le 
Procureur-Général , c’eft  le  Siégé  entier  ; ce  n’eft  pas  même  le  fieur 
Boullenger  qui  a mis  l'Ordonnance  fur  la  première  Requête  du  fieur 
Dulac;  c’eft  M.  M.,.,.  qui  préfidoit  pour  lors  la  Compagnie,  après  avoir 
conftilté  le  Tribunal  dans  lequel  il  n’y  a pas  deux  opinions  ; & c’eft 
avec  la  plus  grande  peine  que  les  Officiers  ont  vu  reprocher  à leur 
Chef  ces  procédés  & ce  refus  comme  s’il  lui  étoit  perfonnel. 
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Il  a été  arrêté  qu’on  adrefferoit  des  Repréfentations 
à M.  le  Procureur-Général  , relativement  à la  furprife 
qui  lui  avoit  été  faite  de  cette  CommilTion  , & ces  Re- 
préfentations lui  ont  été  faites. 

Les  Officiers  du  Bailliage  penfoient  que  ce  Magiffrat 
les  avoit  trouvées  raifoiinables  , & qu’il  avoit  renoncé 
à commettre  M^.  Dulac.  ^ - 

Ils  ont  été  furpris  de  la  fignification  d un  Aiiet  len- 
<iu  le  IJ  Février  J fur  le  Requifltotre  de  ISd.  le  Procu- 
reur-Général , qui  ordonne  v que  ledit  f eur  Diuac  fera 
J)  reçu  en  la  place  de  fon  Subftitut  par  Commiffion  ^ 
y?  Sc  conformément  à icelle  ^ pour  jouir  des  Privilèges 
?>  y attachés  Ils  ont  donné  leur  Requête  d’oppofition 
à cet  Arrêt. 

Voici  les  quatre  propofltions  fur  la  foliition  def- 
quelles  effiîondée  cette  Caufe.  i®.  Le  Miniftere  public 
eft-il  vacant,  vu  qu’il  y a un  Avocat  du  Roi?  L’Ar- 
rêt du  Confeil  de  17^1  , invoqué-'par  M.  le 'Procureur- 
Général,  n’a  point  été  enregiflré'  au  Parlement.  3®.  Peut- 
on  cumuler  la  Commiffion  pour  exercer  un  Office  avec 
la  propriété  de  ce  même  Office»  ? 4®.  Celui  qui  n’a  pu 
avoir  l’agrément  d’une  Compagnie  ni  celui  du  Roi 
pour  être  pourvu  a un  Office  peut-il  exercer  ce  même 
Office  fur  une  Commiffion?  ‘ ^ t 

- Les  moyens  des  Officiers,  du  Bailliages  font  fimplês; 
il  les  croient  propres  à déterminer  la  Cour  en  faveur 
de  leur  réclamation.  - 

Le  premier  eft  tiré  des  motifs  mêr^dormés  par^  M. 
le  Procureur-Général,  pour  obtenir  l’Arrêrdu  Confeil, 
fur  lequel  il  s’appuie. 


Le  Miniftere  public  , comme  la  fondion  de  Juge  ; 
appartient  par  la  Loi  aux  Avocats,  fuivant  Tordre  du 
Tableau  ; mais  M.  le  Procureur  - Général  a obfervé 
qu’il  étoit  par-tout  d’une  conféquence  extrême  de  ne 
pas  laifTer  dans  des  mains  incertaines  l’exercice  des 
fonâ:ions  de  ce  Miniftere  a.  C’eft  là  un  des  premiers 
points  fur  lefquels  il  fe  fonde. 

Le  Miniftere  public^  n’eft  point  dans  des  mains  incer- 
taines au  Bailliage  de  Rouen.  L’Avocat  du  Roi , par  le 
droit  de  fon  OÆce,  en  remplit  les  fondions.  Il  le  fait 
avec  exaditude  & capacité. 

On  ne  peut  pas  dire  qu’il  ne  puilTe  pas  fuffire  au 
befoin  des  affaires  ; les  fondions  d’Avocat  & de  Procu- 
reur du  Roi  ont  été  long-temps  remplies  par  un  feul 
Officier  fous  les  yeux  de  la  Cour. 

M.  Redemandé,  qui  étoit  pourvu  delà  Charge  d’A- 
vocat du  Roi , acheta  celle  de  Procureur  du  Roi  de 
M.  Durand , qui  en  étoit  Titulaire  : la  Cour  le  vit  fans 
difficulté  réunir  ces  différents  Offices. 

Ils  pafferent  après  lui  à M.  Deplane  , qui  fut  de 
même  reçu  par  la  Cour  , & les  exerça  tous  deux  enfem- 
ble  fous  fes  yeux. 

Le  dernier  Titulaire  les  a auffi  réunis  de  l’aveu  de 
la  Cour , qui  Ty  a reçu , & ce  n’eft  que  depuis  douze 
ans  qu’il  a défini  les  Charges  d’Avocat  du  Roi  en  fa- 
veur de  celui  qui  les  remplit  aftuellement.  v 

Sur  quel  motif  donc  la  Cour  & M.  le  Procureur- 
Général  , qui  les  ont  vu  ft  long-temps  exercés  par  une 
feule  perfonne  , jugeroient-iîs  dans  ce  moment  que  deux 
individus  feroient  plus  néceffaires  ? 
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M.  le  Procureur-Général , dans  Texpofé  de  l’Arrêt  du 
Confeil  de  1751  , continue  en  difant  : » Qu’enfin  le  bien 
r)de  la  juftice  & le  bon  ordre  exigeant  que  dans  les 
» affaires  extraordinaires  , & fouvent  même  dans  les  af- 
» faires  ordinaires  , il  Toit  rendu  compte  au  Procureur- 

Général  du  Roi  de  différents  détails  dont  il  ne  peut 
>5  être  informé  que  par  fes  Subftkuts  ; il  importe  que 
jîces  places  ne  foient  remplies  que  par  des  perfonnes 
jt  Jures  , dont  la  probité  & la  capacité  lui  foient  également 
iy -connues  , avec  d’autant  plus  de  raifon  y que  c eft  a 
3)  fes  Subftituts  que  le  Procureur-Général  confie  pref- 
^que  toujours  l’exécution  de  fes>  ordres  & de  ceux  qu’il 
r>  tient  de  Sa  Majefté  u. 

La  Cour  ne  s’appereevra-t-elle  pas  M.  le  Proçureur- 
Général  ne  fentira-t-il  pas  lui-même  que  s’il  étoit  trou- 
vé néceffaire  de  commettre  à cette  place  y qui  a été  long- 
temps occupée  par  un  feul  , lorfque  le  Miniftere  pu- 
blic eft  rempli  par  l’Avocat  du  Roi  en  titre  d’Office  y 
ce  feroit  y d’après  les  termes  mêmes  de  l’Arrêt  du  Confeil, 
défîgner  cet  Officier  comme  n’étant  pas  urte  perfonne 
fûre  y dont  la  probité  & la  capacité  foient  connues  ? Ce 
feroit  donner  'une  mortification  non  méritée  à un  Ma- 
giftrat  qui  exerce  depuis  douze  ans-  fes  fonélions  dans- 
le  Tribunal , fous  les  yeux  & à la  fatisfaélion  de  la 
Cour  y de  fes  Cotifreres  & du  Public.. 

Il  eft  donc  bien  naturel  que  fon  Tribunal  , qui  con- 
noît  fon  zele  , fa  capacité  y fon  intégrité , & qui  lui  eft' 
attaché  par  l’eftime , réclame  contre  la  Commiftion  de- 
M.  le  Procureur-Général  y les  droits  qu’il  a-  fi  juftemeng: 
acquis  à fa  confiance  & à-  celle  de  la  Cour,. 
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Quelle  efl  l’interprétation  qu’on  doit  donner  à l’Ar- 
rêt du  Confeil  de  1751,  qui  autorife  M.  le  Procureur- 
General  a commettre?  Celle  du  texte  même^  c’ell-à- 
dire , « pendant  la  vacance  des  OiPces  de  Procureurs  du 
?7Roi  & de  leurs  Subftiturs  , & dans  le  cas  d’abfence, 
de  longues  maladies  , de  récufation  ou  autres  légiti- 
??  mes  empêchements  des  Officiers  Titulaires  «.  Il  faut 
donc  que  le  A'liniflere  public  fait  abfolument  vacant  y 
qu’il  Vy  ait  plus  d^Officiers  en  titre  , que  l’exercice  de 
fes  fonéfions  foit  dans  des  mains  incertaines , qu’il  n’y 
ait  pas  de  perjonnes  fûres  dont  la  probité  & la  capacité 
J'oient  connues  , ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  quand  il  y 
a un  Officier  Titulaire  ^ & reçu  en  la  Cour  , comme 
dans  î’efpece  ^ avec  l’agrément  du  Tribunal , de  M.  le 
Procureur-Général,  après  examen  de  fa  capacité,  & im 
formation  de  fes  vie  & mœurs. 

Le  droit  des  Avocats  & Procureurs  du  Roi  efl  de 
fe  fuppléer  réciproquement  dans  leurs  fonélions  ; elles 
font  communes  à l’im  & à l’autre  (i).  Ce  droit  ne  dépend 
point  d’eux  ,•  il  leur  appartient  par  le  titre  de  leur  Of- 
fice & par  la  Loi,  de  même  que  chaque  Juge  fe  trou- 


(i)  Dans  le  càs  d’abfence,  maladie,  récufation  ou  autre  empêche- 
ment du  Procureur  du  Roi , le  premier  Avocatrdu  Roi  en  fait  les 
fondions.  Arrêt  de  Réglement  du  9 Juin  i jlhH  \ Juftice  civile  de 
JoufiTe  , Tom.  I,  page  éSy , n“.  125. 

Ordonnance  de  Blois,  Art.  CLVIII.  Autre  Arrêt,  du  Parlement  de. 
Touloufe,  du  20  Mai  1^03,  rapporté  par  Defcorbiere  , Tir.  VU, 
Chap.  XiX  , pag.  299,  coL  2.  Autre  Arrêt  du  28  Août  0532,  pour 
Nulli-S.-Front.  Règlement  du  30  Décembre  1731,  pour  Pamiers  , 
Art.  XXXVIII.  • : 


ve 


ve  remplacé  par  fes  Collègues  dans  les  fondions  d’un 

miniftere  qui  lui  eft  particulier.  ; 

Si  tous  les  Juges  manquoient  dans  un  Iribunal  , U 
faudroit  y en  commettre  : cela  tient  à la  neceilite  de 
l’ordre  public  , qui  veut  que  le  cours  de  la  Juflice  ne 
foit  pas  interrompu  ; mais  s’il  manque  feulement  quel- 
ques Officiers  , a-t-on  jamais  commis  à leur  place  , au 
préjudice  des  autres  Titulaires  auxquels  les  fonaions 
font  dévolues?  Non  fans  doute,  parce  que  tant  qu’d  y a 
des  Titulaires  , le  Siégé  n’eft  pas  vacant , la  Jultice  le 
rend  & Tordre  public  n’eft  pas  interrompu.  ^ 

Il  en  eft  de  même  de  la  faculté  accordée  a M.  le 
Procureur-Général  , elle  eft  d’ordre  public  également  ; 
c’eft  afin  que  le  Miniftere  public  ne  refte  pas  vacant  , 
& dans  des  mains  incertaines  , mais  il  faut  que  cette 
vacance  foit  entière,  qu’il  n’y  ait  perfonne  en  titre  pour 
le  remplir.  Comme  il  faudroit  commettre  des  Juges,  fi 
le  Tribunal  étoit  entièrement  vacant  , M,  le  Procureur- 
Général  commet  des  Subftituts  , lorfque  le  Parquet  Teft 

également. 

Si  l’Arrêt  du  Confeii  de  17$  i eût  ett ^ enregiflre  a la 
CoKr,elle  y auroit  fans  doute  mis  une  modification  que, lui 
auroit  didé  fa  juftice  , fi  elle  avoit  pu  concevoir  fes  ter- 
mes dans  un  fens  plus  étendu.  Ce  défaut  d’enregiftre- 
ment  ne  profitera  pas  fans  doute  à M.  le  Procureur- 
Général  au  point  d’empêcher  la  Cour  de  reftreindre 
çet  Arrêt  du  Confeii  à fon  feu!  objet  équitable  , aujour- 
d’hui qu’on  vient  lui  en  demander  l’exécution. 

Seroit-il  poflible  en  effet  d’admettre  un  Particulier 
qui  n’a  point  d’Office,  à venir  dans  un  Tribunal  pren» 

B 
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dre,  fur  une  flmple  Commijfïïon,  des  fonélions  dévolues 
à un  Officier  en  titre,  revêtu  de  Provifions  & reçu  , 
à qui  la  Loi  les  attribue  & les  confie  de  droit  ? L’Avo- 
cat du  Roi  n’efli-il  pas  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur- 
Général  , comme  le  Procureur  du  Roi  lui-même  ? 

On  ne  dira  pas  que  Dulac  foit  dans  un  cas 
particulier,  parce  qu’il  a traité  de  l’Office.  Il  n’a  point 
de  Provifions  ; il  n’eft  ni  pourvu  ni  reçu  ; il  n’a  donc 
aucun  droit  à la  chofe.  Si  M.  le  Procureur-Général 
peut  le  commettre,  il  en  peut  commettre  un  autre,  & 
c’eft  ce  droit  que  dans  l’état  aéluel  , vu  que  le  Minif- 
tere  public  n’ell;  point  vacant , les  Officiers  du  Baillia- 
ge conteftent.  Le  traité  que  Dulac  a pu  faire  de 
l’Office  , ne  peut  donc  être  en  faveur  de  la  Comniif- 
lion. 

Nous  difons  plus  , ce  traité  de  l’Office  eft  un  motiP 
d’exclufion. 

On  a affiuré  aux  Officiers  du  Bailliage  que  les  maxi- 
mes de  la  Cour  étoient  qu’on  ne  pouvoit  donner  de 
Commiffion  pour  on  Office  à ceux  qui  en  avoient traité. 

Cela  eft  encore  puifé  dans  les  principes  de  fa  jiiftice. 
Si  les  Propriétaires  d’Officespouvoient,  après  en  avoir 
traité  , fe  faire  recevoir  fur  une  Commiffion  , que  de- 
viendroient  les  Loix  qui  veulent  qu’ils  ne  foient  exercés 
que  fur  des  Provifions  du  Roi  ? Tous  les  Acheteurs 
pourroient  alors  fe  faire  commettre , & les  Provifions 
deviendroient  inutiles  ; on  s’en  pafteroit , ainfi  que  de 
l’agrément  des  Compagnies  , d’examen  , d’information  , 
de  réception  ; on  n’auroit  plus  befoin  du  titre  ; il  fuf- 
firoit  de  la  propriété , un  fijiiple  Contrat  feroit  un  Officier. 


\ 


L’acquifitlon  de  l’Office , de  la  part  de  Me-  Dulac , 
n’eft  pas  incertaine  ; fon  Contrat  eft  paffé  devant  les 
Notaires  de  cette  Ville  le  14  Janvier  dernier  ; il  s elt 

préfenté  au  Bailliage  pour  avoir  Pagrément  ; la  corre  - 
pondance  que  M.  le  Procureur-Général  annonce  dans 
fon  Requifitoire  avoir  eue  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux  , 
fait  préfumer  qu’il  a follicité  des  Provifions  du  Roi  ; 
les  Officiers  du  Bailliage  ont  auffi  correfpondu  a cet 
égard  avec  le  Chef  de  la  Magiftratiire.  De  ces  correG 
pondances  il  réfulte  que  la  queftion  eft  maintenant  fou- 
mife  à la  décifion  de  Sa  Majefté  ; & lorfque  le  Souve- 
rain n’a  pas  déterminé  fa  volonté  , M.  le  Procureur- 
Général  peutdl  prématiirer  cette  décifion  & donner  a 
ce  Propriétaire  un  titre  que  le  Roi  n’a  pas  encore  voulu 

lui  conférer?  ^ 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Rouen  le  répètent  : ü 

la  Cour  pouvoir  admettre  la  Commiffion  donnée  à M®. 
Dulac  5 on  n’auroit  plus  befoin  de  l’agrément  des  Com- 
pao-nies';  ce  feroit  une  voie  d’y  introduire  des  Sujets 
malgré  elles  : les  Provifions  du  Roi  pour  remplir  ces 
Offices  J ne  feroient  plus  néceflaires  ; il  feroit  inutile  de 
fe  faire'poiirvoir  ; on  n’auroit  plus  befom  de  l’autorite 
du  Monarque  ; on  pourroit  s’affiranchir  de  l’examen  des 
capacité , vie  & mœurs  , & de  la  réception  devant  les 
Cours  Souveraines. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Rouen  , qui  ont  toujours 
eu  la  plus  grande  confiance  dans  la  juftice  de  la  Cour , 

efperent  qu’elle  recevra  favorablement  leur  oppofition, 

& qu’elle  y fera  droit. 

Le  Miniftere  public  n’eft  point  vacant  ; il  n’eft  point 


dans  des  mains  incertaines  ; on  ne  pourroit  donc  en  dé- 
pouiller l’Avocat  du  Roi , qu’en  fuppofant  qu’il  ne 
feroit  pas  w/ze  perfonns  sûre  & d’une  probité  reconnue',  c’efl: 
le  feul  motif  qui  refteroit  à l’Arrêt  du  Confeil  de  1751. 
Les  Officiers  du  Bailliage  efperent  que  M,  le  Procureur^ 
Général  lui-même  fera  le  premier  à lui  rendre  la  juflice* 
qu’il  n’a  jamais  abufé  de  fa  confiance  dans  les  correfpon- 
dances  que  fon  Miniftere  l’a  fouvent  mis  dans  le  cas 
d’avoir  avec  lui  : pourquoi  donc  voudroit-il  la  lui  retirer  ? 

Enfin  ^ M^.  Dulac  eft  Propriétaire  de  l’Office;  il  s’efl 
préfenté  au  Bailliage  pour  avoir  l’agrément  des  Officiers 
qui  le  compofent  ; il  paroît  avoir  demandé  des  provifions 
au  Roi.  Le  Tribunal  efl  en  correfpondance  à cet  égard 
avec  M.  le  Garde  des  Sceaux.  Il  ne  peut  être  pourvu  par 
la  voie  d’une  Commiffion  , lorfqu’il  eft  incertain  fi  Sa 
Majefté  fera  droit  fur  fa  demande. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Rouen  concluent  donc, 
r qu’il  plaise  a la  cour  les  recevoir  Oppofants  à 
» l’Arrêt  rendu  fur  le  Requifitoire  de  M.  le  Procureur^ 
»?  Général  , le  17  Février  dernier  ; faifant  droit  fur  leur 
» oppofition  , rapporter  ledit  Arrêt , rejetter  la  Corn- 
»>  miffion  donnée  à M^.  Dulac 

M®,  Lasnon  le  jeune , Procureur. 

'N.  B.  Le  concours  des  circonfhnces  a empêché  les  Officiers  du 
Bailliage  de  Rouen  de  trouver  un  Défenfeur  qui  auroit  difcuté  leurs 
moyens  avec  plus  d’ordre,  plus  de  clarté  & moins  à la  hâte.  Ils 
mettent  toute  leur  confiance  dans  les  lumières  & l’équité  de  la  Cour, 


A Rouen-  De  l’Imprimerie  de  LOUIS  OURSEL,  Imprimeur  du 
Roi, rue  «le  U Vicomté.  1789. 


